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I
 

L’assassinat

 
Paris, 31 juillet 1914. 20 heures.
 
Dans quatre jours, la France va entrer en guerre. Sur
les grands boulevards, les restaurants ne désemplissent
pas. Les spectateurs s’agglutinent devant les salles de
spectacle. Au cinéma l’Électric-Palace boulevard des Italiens, on fait la queue pour voir Ne touchez pas au
drapeau !
Boulevard Montmartre, les vendeurs de journaux
hurlent leur titre de une, « Mobilisation générale en Allemagne ! », « Régiments français massés à la frontière ! », en
se frayant un chemin entre les nombreux passants et les
militants socialistes qui créent des rassemblements et
croient pouvoir encore donner une chance à la paix. Les
automobiles au klaxon enroué n’avancent plus, tant les
promeneurs débordent sur la chaussée. Au milieu de cette
cohue, un homme de bonne taille, en costume sombre,
chemise blanche à col cassé, coiffé d’un canotier, marche
d’un pas décidé. Une moustache blonde, taillée à l’anglaise, barre son visage ovale. C’est Raoul Villain. Nez
moyen, bouche moyenne, le teint ordinaire, signe particulier : néant, comme le décrira sa fiche de police. Raoul
Villain est de ceux qu’on ne remarque pas.
Plus loin, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, on se
bouscule pour assister à la revue Cache ton nu ! en quarante tableaux et sept cents costumes, précise le critique
de La Presse. Il s’extasie sur la scène finale, « la Garde au
Drapeau dans un régiment d’infanterie. Sur ce tableau
patriotique, qui ne manque pas d’une certaine grandeur,
plane la figure de Jeanne d’Arc. Hier soir, lorsque apparurent les trois couleurs du drapeau, le public, que la situation rend particulièrement impressionnable, poussa de
vibrantes acclamations : “Vive l’armée ! Vive la France !”
Et l’orchestre dut à deux reprises exécuter La Marseillaise,
écoutée debout et longuement applaudie », comme si les
Parisiens voulaient faire le plein de bonne humeur, avant
la catastrophe annoncée.
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Raoul Villain (date inconnue).
© Rue des Archives/PVDE.



Seul dans la foule, Villain s’agace des discours pacifistes des militants SFIO. Ils cognent dans sa tête et décuplent son agitation intérieure. Pour s’apaiser, il caresse
de temps à autre les deux revolvers qu’il cache au fond de
ses poches et pense à Jaurès qui inspire les braillards. C’est
pour lui qu’il est armé, pour en finir avec ce « traître » de
socialiste qui voudrait brader la France, pactiser avec l’ennemi, faire la part belle au « boche », et qui, comble de
mauvais goût, parle correctement l’allemand. L’obsession
homicide de Villain s’est arrêtée sur Jaurès en 1913,
lorsque le député du Tarn s’est opposé à la loi des trois
ans, qui allongeait d’une année supplémentaire le temps
passé sous les drapeaux. Elle s’est consolidée quand les
journaux nationalistes ont prétendu que le député socialiste se moquait du sort de l’Alsace-Lorraine, région française prise par l’Allemagne après la défaite de 1870. Et
s’est définitivement fixée dans son esprit au moment où
Jaurès a dit préparer la grève générale des ouvriers allemands et français, pour faire échec à la guerre.
Villain marche d’un bon pas vers les locaux de L’Humanité, au 142, rue Montmartre. Des proches le disent
doux, poli, profondément religieux et patriote. D’autres
l’ont connu violent, retors, vaniteux. Il navigue tant bien
que mal de l’une à l’autre de ces deux personnalités, passant de l’excitation à la dépression, imaginant mille projets, pour les abandonner dans l’instant même. L’homme
est un velléitaire, un oisif qui vit à Paris, grâce aux cent
cinquante francs par mois que lui envoie son père, greffier
à Reims.
Sa propre irrésolution l’indispose. Comme hier,
30 juillet, quand il a vu Jaurès à moins d’une dizaine de
mètres de lui, attablé au café du Croissant. Il le cherchait
pour le tuer. Il était là, cible facile, immobile. Il lui suffisait d’appuyer sur la détente de son revolver. Il n’y est pas
parvenu. Il dira plus tard que son hésitation provenait de
la conscience qu’il avait que « c’était un acte trop grave ».
C’est juré, aujourd’hui, il ne reculera pas. Il s’est préparé. Il a acheté une boîte de balles blindées chez l’armurier Demay, rue de Rennes, pour le petit pistolet Hammerless. Il l’a même essayé dans l’arrière-salle de
l’armurier, pour s’assurer qu’il fonctionnait. Il a nettoyé
une dernière fois l’autre arme, son bijou, le Smith & Wesson, calibre 7 mm, crosse noire et barillet et canon nickelés. Pas de risque qu’il s’enraye, celui-là. Il le cajole, il s’en
occupe amoureusement. Il s’est ensuite rendu chez son
coiffeur. Dernière coquetterie avant l’épreuve décisive.
Son état d’exaltation intrigue le barbier qui lui demande
ce qui le rend si nerveux. Villain éructe à propos de l’attitude de certains dirigeants français dont la politique joue
contre la France. Enfin, vers 19 heures, il va dîner chez
Poccardi, boulevard des Italiens. À la fin du repas, il rédige rapidement une lettre totalement échevelée à son
frère Marcel, le priant de « se confesser humblement avant
de partir à la guerre ». Il passe à la poste expédier son
courrier et descend la rue Montmartre. C’est décidé, ce
soir, il assassine Jean Jaurès. Il lui revient de se sacrifier
pour sauver la patrie en danger. Il ne veut plus être ce
minus habens, comme a dit de lui son professeur de l’École
du Louvre. Ce soir, il sera quelqu’un.
Il est près de 20 h 30 quand il arrive à la hauteur du
grand immeuble blanc de quatre étages qui abrite la
rédaction de L’Humanité. Sur la façade, deux atlantes et
deux cariatides qui symbolisent le journalisme et la typographie soutiennent un large balcon. Mme Dubois, la
concierge, assise devant la porte d’entrée, barre l’accès
aux curieux. Villain lui demande aimablement si « M. Jaurès et ses amis sont au journal », elle répond fermement :
« Aucun de ces messieurs ne se trouve dans les bureaux. »
Déçu, il s’en retourne sur les grands boulevards, repasse
devant le café du Croissant, jette un coup d’œil à
l’intérieur… Jaurès est là, comme la veille, attablé avec
des amis. Ils terminent leur dîner. L’excitation envahit de
nouveau Villain, son cœur bat très fort. Il a beau empoigner le Smith & Wesson, il hésite. Il ne parvient pas à sortir l’arme de sa poche, comme si d’un coup elle pesait une
tonne. Il s’éloigne, le temps de reprendre ses esprits.
À l’intérieur de l’établissement, les rédacteurs de
L’Humanité se sont installés dans l’encoignure gauche de
la salle du restaurant. Georges Weill, député socialiste au
Reichstag, et Pierre Renaudel sont assis sur la banquette,
de part et d’autre de Jaurès, dos à la rue. Face à eux, Louis
Dubreuilh, Maurice Bertre, Ernest Poisson, André et
Daniel Renoult, Jean Longuet. Il fait chaud ce soir-là,
mais les fenêtres à guillotine à moitié ouvertes laissent
pénétrer un peu d’air. Pour empêcher les curieux de troubler les clients, Albert Widmer, le restaurateur, a demandé qu’on tire les rideaux de voilage blanc à mi-hauteur
de chaque fenêtre. Pendant le repas, c’est évidemment
de la situation politique que l’on débat. Jaurès raconte
l’entrevue qu’il a eue en fin d’après-midi au ministère des
Affaires étrangères. Abel Ferry, sous-secrétaire d’État, n’a
pas laissé grand espoir à la délégation socialiste : « On
court à la guerre », a-t-il dit.
À 21 h 30, Marius Viple, rédacteur à L’Humanité, se
présente enfin avec la dépêche de l’agence Havas que Jaurès attend depuis la fin d’après-midi. Nouvelle déception.
Le Premier ministre travailliste anglais Asquith ne prononcera pas le discours sur lequel les socialistes comptaient beaucoup pour apaiser la situation. La discussion
est relancée, chacun avance ses arguments, Jaurès répond,
griffonne une idée, une tournure de phrase sur un des
nombreux bouts de papier qu’il sort de ses poches. Il s’en
servira pour son prochain article.
Raoul Villain a regagné le boulevard Poissonnière. Il
se trouve de nouveau face aux orateurs socialistes qui haranguent la foule. Il entend les vendeurs de L’Intransigeant
annoncer : « Nouveau bombardement de Belgrade, ce
matin. » L’agitation le reprend, le visage de Jaurès lui
apparaît, son raté de la veille le met en rage. Il décide de
retourner au Croissant, pour agir. Il dira : « À cet instant il
me faut passer ma colère, contre moi-même à cause de
mon défaut de décision et contre Jaurès. »
Mme Bertre va rejoindre Maurice, son mari, qui dîne
avec ses camarades de L’Huma. Elle s’est d’abord arrêtée
au Coq d’Or, où les socialistes ont leurs habitudes. Ils n’y
sont pas. C’est Jaurès au dernier moment qui a décidé de
changer de table, « au Coq d’Or, a-t-il dit, il y a du bruit et
des filles ». La voilà donc rue Montmartre. Elle ne prête
pas attention à l’homme, devant elle, vêtu d’un pardessus,
qui marche d’un pas décidé, les mains dans les poches.
Rue Réaumur, à une centaine de mètres du café du
Croissant, l’agent de police Georges Marty est de service
en « va-et-vient » dans le secteur. Il déambule jusqu’aux
grands boulevards et retour, en empruntant la rue Montmartre en travaux. On va la recouvrir d’asphalte. L’asphalte, c’est la nouvelle mode à Paris. On en répand dans
les rues les plus empruntées, pour éviter aux passagers des
automobiles le désagrément des pavés.
Il n’est pas loin de 21 h 40. Jaurès avale la dernière
bouchée de sa poire au kirsch, que seule la caissière, Caroline Pittet, sait lui préparer. Tout le monde est pressé de
retourner à la rédaction pour le bouclage. René Dolié, du
journal Le Bonnet rouge, présente à son ami Philippe Landrieu la photo en couleur de sa petite-fille. Jaurès se penche
lui aussi pour admirer le portrait de l’enfant et se répand
en compliments. Peut-être à cet instant pense-t-il à son
petit-fils, l’enfant de Madeleine, qui est né handicapé.
Villain est de retour devant le café. Il se glisse rue du
Croissant, pour échapper à la vue de la concierge toujours
en faction devant le 142. Il se poste devant la deuxième
fenêtre, la plus proche des dîneurs, se hisse sur la pointe
des pieds pour s’assurer de la présence de Jaurès.
Mme Bertre arrive à cet instant, elle aperçoit un homme
dehors, « qui se penche à droite, à gauche et fait un geste
brusque ». C’est Villain, qui pousse vivement le rideau de
sa main gauche. Il tient son Smith & Wesson dans sa main
droite. Rien ne le gêne plus pour atteindre sa cible. Ni la
plante verte posée sur le rebord, ni son éternelle indécision. Jaurès est à moins d’un mètre de lui. Le revolver
pointé vers le directeur de L’Humanité, il tire, deux fois.
La première balle atteint la tête du leader socialiste. Pierre
Renaudel, assis à côté de lui, raconte : « Tout à coup, le
rideau s’écarte de la fenêtre, un poing passe, un éclair
jaillit. Jaurès tombe vers moi, je prends sa tête dans mes
mains. » Jaurès s’affale, très doucement, comme s’il était
pris de sommeil. La seconde balle se perd dans l’encadrement d’un miroir accroché au mur. C’est l’affolement, la
caissière crie d’effroi, les garçons courent en tous sens, et
Marguerite Poisson hurle : « Ils ont tué Jaurès ! » Renaudel
poursuit : « Je tâte sa tête, je sens une liqueur chaude qui
s’écoule de son crâne. La cervelle forme déjà une hernie
sous le cuir chevelu et les cheveux qu’il avait drus et
rudes. » Quelqu’un demande qu’on aille chercher un
médecin. Déjà, quelques amis de Jaurès sont sortis pour
appréhender le tireur.
Dehors, Villain se fige quelques secondes, comme
éberlué par son audace. Il regarde le corps de sa victime
s’affaisser, puis jette son arme à terre et s’élance vers la
rue Réaumur.
Le policier Georges Marty se hâte de rejoindre l’endroit
d’où proviennent les deux coups de feu : « J’ai aussitôt regardé vers la rue du Croissant d’où venaient les détonations, dit-il, et j’ai vu, à une quinzaine de pas, un individu
qui était placé devant les baies vitrées du café, qui se retirait
en arrière et s’enfuyait en courant dans la rue Montmartre
vers la rue Réaumur. Il venait donc dans ma direction. Je
l’ai saisi au passage. Il s’est laissé arrêter sans résistance, il
n’avait plus aucune arme entre les mains. »
Avec l’aide d’un jeune télégraphiste de la Bourse,
Marty emmène le tueur au commissariat rue du Mail. Sur
le chemin, les passants insultent l’homme en costume, lui
crachent à la figure et réussissent même à lui asséner
quelques coups de canne. Malgré cette agitation, Marty se
souvient que Villain « était calme et nous a simplement dit
qu’il avait dans sa poche gauche un autre revolver chargé ». Il est près de 22 heures, Villain est poussé à l’intérieur du poste de police, les mains sur la tête pour se protéger d’une foule qui crie « À mort ! ». « Quand l’assassin
est arrivé, rapporte la presse, il portait au visage les traces
assez visibles de la fureur publique. C’est un homme
grand et maigre. Il a le visage osseux, les traits durs. Les
yeux clairs sont d’un bleu acier et une fine moustache
blond roux estompe la lèvre supérieure très mince.
L’homme est élégamment vêtu, d’un complet veston
sombre, un pantalon rayé, une chemise à plis. Il porte un
faux col. Il est chaussé de bottines à tige en drap. »
C’est le commissaire Vincent Gaubert qui le « prend
en compte », comme on dit dans le jargon policier. À la
première question sur son identité, Villain refuse de
répondre, « mais ce que je peux vous dire, lance-t-il, c’est
que je suis élève de l’École du Louvre. Fouillez-moi, je
n’ai aucun papier sur moi… ». Il hésite, puis reprend :
« … Si j’ai commis cet acte c’est que M. Jaurès a trahi son
pays en menant campagne contre la loi des “trois ans”. » Il
n’en dira pas plus devant le commissaire.
Des poches du meurtrier, les policiers tireront
soixante-huit francs quarante centimes, treize coupures de
cinq francs et le reste en petite monnaie. Quelques pages
de L’Oiseau bleu de Maurice Maeterlinck, et le télégramme, en partie déchiré, que son père lui avait adressé.
Le commissaire dresse alors un premier procès-verbal de
la fouille : « Sous scellé no 1, le Smith & Wesson à fermeture automatique, portant le no 219172 et cinq balles de
plomb dans le barillet, dont deux ont été tirées. C’est
l’arme dont s’est servi l’inculpé pour commettre son
crime. Elle a été jetée par lui après l’attentat et rapportée
à notre commissariat par un camelot. – Scellé no 2, un
revolver type Hammerless, calibre 6 mm, cran latéral de
sécurité, cinq coups percussions centrale, canon et barillet
bronzés. Cette arme chargée de cinq balles blindées était
enfermée en un étui noir souple à fermoir. – Scellé no 3,
cinq cartouches balles plomb trouvées dans l’une des
poches de l’inculpé au moment de son arrestation. »
Dans la salle de restaurant, bruyante tout à l’heure,
c’est le recueillement. Jaurès est étendu sur la banquette,
la tête couverte de sang. Une mousse sanguinolente s’est
formée aux commissures de ses lèvres.
Le hasard veut que le député Georges Ponsot sorte des
bureaux du journal L’Ère nouvelle qui se trouvent rue du
Croissant. Il est accompagné du chirurgien brésilien Paul
de Rio Branco et du pharmacien Jules-Paul Guinepied. Ils
ont entendu les coups de feu. Le patron du Croissant et
quelques rédacteurs de L’Humanité qui empêchent les
curieux d’approcher s’écartent pour laisser entrer le
parlementaire et ses deux amis. Jaurès est étendu, les yeux
mi-clos. Avec des serviettes, on éponge le sang qui coule
de sa tête et se répand sur sa chemise. Le pharmacien
comprend qu’il faut faire vite. Il se précipite chez un
confrère voisin et rapporte des ampoules tonicardiaques,
dont il n’aura pas le temps de se servir. Le chirurgien a
demandé que l’on rapproche deux tables de marbre pour
allonger le blessé qui respire difficilement. Guinepied
prend le poignet de Jaurès, son pouls est imperceptible. À
plusieurs reprises, Rio Branco colle son oreille sur le corps
inerte à l’emplacement du cœur et se redresse lentement,
sans dire un mot. Personne ne le questionne, de peur
d’entendre la réponse tant redoutée. Puis il se courbe une
dernière fois, longuement, comme s’il espérait que
quelque magie vienne à son secours et fasse revenir la vie.
Il se redresse, recule d’un pas et en levant la tête, dit tout
simplement : « Messieurs, Jaurès est mort. »
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Fiche de police de Raoul Villain, rédigée quelques heures
après l’assassinat de Jean Jaurès. © Préfecture de police.

Aucun de ceux encore présents dans la salle de restaurant n’imaginait entendre à cet instant « Messieurs, Jaurès
est mort ». L’annonce les glace. L’homme qui voilà
quelques minutes, avec force mouvements de bras, dépensait toute son énergie pour convaincre et empêcher
qu’une boucherie mondiale n’engloutisse des millions de
vies humaines, cet homme n’est plus. Guinepied s’approche du corps. « Je me suis occupé à mettre un peu
d’ordre aux vêtements, j’ai remonté sur les jambes nues
les chaussettes rabattues sur les chaussures, de pauvres
chaussettes à treize sous, j’ai éloigné les importuns qui
avec des ciseaux de poche coupaient des mèches de cheveux. Je ne sais ce qu’est devenu son chapeau de paille
noire. »
Devant le café du Croissant, un cordon de policiers
s’est déployé face à une foule recueillie. Des pleurs se font
entendre, que couvre par instants le bruit des flashs au
magnésium des photographes de presse. Les cafetiers
alentour ferment leur établissement et posent leurs volets
sur les devantures. Une voiture des ambulances urbaines
stationne déjà sur le trottoir, toutes portes ouvertes.
Comme l’exige la loi après une mort violente, le commissaire Gaubert indique au chauffeur la direction de la
morgue. Le député Ponsot s’y oppose fermement : « Non,
monsieur le commissaire ! Jean Jaurès a un domicile, son
corps sera transporté chez lui ! »
À cet instant, un militaire entre dans le restaurant. Il
est casqué, jugulaire au menton. Il porte trois galons sur
sa tenue de campagne. Il a les yeux noyés de larmes. On
s’écarte pour le laisser approcher. Il pose ses lèvres sur le
front de son maître, arrache sa Légion d’honneur et la
dépose sur la poitrine de Jaurès. C’est le capitaine Henri
Gérard, un des jeunes officiers qui l’avaient aidé au moment de la campagne de la loi des trois ans et de la rédaction de L’Armée nouvelle. Avec Longuet et Compère-Morel, il prend place dans l’ambulance, direction impasse
de la Tour, près du Trocadéro.
À l’Élysée, le Conseil des ministres, réuni depuis
20 heures, délibère encore à propos du nombre de compagnies à déplacer aux frontières. Peu après 23 heures, un
huissier apporte une dépêche au ministre de l’Intérieur
Louis Malvy. Le Conseil est suspendu. Le président de la
République, Raymond Poincaré, adresse ses condoléances
à Mme Jaurès. Le président du Conseil, René Viviani,
rédige une affiche à placarder sans délai sur les murs de
Paris, qui rend hommage à Jaurès et appelle « la population
au calme et à ne pas ajouter aux émotions publiques une
agitation qui jetterait la capitale dans le désordre. L’assassin a été arrêté, il sera châtié. Que tous aient confiance
dans la loi et que nous donnions, en ces graves périls,
l’exemple de sang-froid et de l’Union ». Louis Malvy regagne immédiatement la place Beauvau, afin de donner
ses instructions. Deux des huit régiments de cavalerie prévus pour se poster à la frontière resteront à Paris. Le ministre de l’Intérieur craint des réactions violentes. Il est
vrai que de nombreux rassemblements se sont organisés
spontanément, comme celui qui part des locaux de L’Humanité. Du balcon, un rédacteur a pourtant enjoint à ces
deux mille personnes qui veulent rendre hommage à leur
leader de garder leur sang-froid. C’est aux cris de « Vive
Jaurès ! » et « Vengeance ! » que la manifestation se dirige
vers les grands boulevards. Le cordon de policiers qui
barre la route est insuffisant pour contenir les manifestants, qui chantent L’Internationale, scandent « À bas la
guerre ! ». Ils ont la ferme intention de déjouer le dispositif
des forces de l’ordre. Ils passent par la rue du Faubourg-Montmartre, prennent la rue Cadet, puis la rue
Lafayette, reviennent vers la rue Drouot. Arrivés rue de
Provence, ils se trouvent face à une compagnie de gardes
à cheval. La charge est immédiate. L’affrontement,
violent, dure une dizaine de minutes. « L’échauffourée
terminée, relate la presse, on ramassa quelques cannes et
quelques chapeaux, mais on ne dénombra aucun blessé. »
Madeleine, la fille de Jaurès, a eu une crise de nerfs
quand Lévy-Bruhl, l’ami de son père, lui a annoncé la terrible nouvelle. Depuis qu’elle est séparée de son mari, elle
se rend très souvent chez ses parents. Ce soir-là, elle avait
préparé un dîner pour son père qui devait rentrer tard.
Louise, sa mère, est en vacances dans la maison familiale
de Bressoulet, dans le Tarn, et son frère, Louis, chez des
amis dans le Var. Ayant repris le contrôle d’elle-même,
Madeleine accueille les principaux représentants politiques. Évidemment, aucun des ennemis de Jaurès n’est
là. Aucun de ces nationalistes extrémistes, qui à longueur
de colonnes l’ont non seulement insulté, calomnié, mais
ont appelé au meurtre de façon explicite, comme Urbain
Gohier dans L’Œuvre : « Herr Jaurès ne vaut pas douze
balles du peloton d’exécution ; une corde à fourrage suffira. » Ou encore Maurice de Waleffe qui a écrit dans
Paris-Midi, le 17 juillet 1914 : « À la veille de la guerre, le
général qui commanderait à quatre hommes et un caporal
de coller au mur le citoyen Jaurès et de lui administrer à
bout portant le plomb qui lui manque dans la cervelle,
croyez-vous que ce général ne ferait pas son plus élémentaire devoir ? Si, et je l’y aiderais. »
Parmi les nationalistes, seul Maurice Barrès s’est
rendu au domicile des Jaurès. Anti-dreyfusard de la première heure, adversaire tenace des leaders socialistes, il
entretenait, hors débats parlementaires, des rapports cordiaux, voire amicaux avec Jean Jaurès, Marcel Sembat,
Léon Blum. Ils se retrouvaient à déjeuner, souvent au domicile de Barrès, pour y discuter peinture, littérature,
mais fort peu de politique. Le 1er août au matin, Barrès
dépose une lettre à Madeleine : « Mademoiselle. Je vous
prie de recevoir l’expression de la part profonde que je
prends à votre malheur. J’aimais votre père alors même
que nos idées nous opposaient l’un à l’autre et que je
devais résister à la sympathie qui m’entraînait vers lui.
L’assassinat auquel il succombe, quand l’union de tous
les Français est faite, soulève un deuil national. Daignez
agréer, Mademoiselle, et transmettre aux vôtres mes
respectueux sentiments. »
Barrès se souvient de ce moment, il en fait le récit dans
ses Cahiers. « Je vais à la maison, une petite maison, un
jardinet de deux mètres devant où se tiennent deux
militants… dans la pièce de gauche, Léon Blum. Je lui
tends la lettre : “Vous pouvez la remettre à elle-même”,
me dit-il. Madeleine est dans le salon. Je lui dis que j’aimais son père, que j’avais toujours souffert de devoir être
séparé de lui. » On offre ensuite à Barrès de monter voir
Jaurès. Dans la chambre, le corps est allongé sur un lit en
noyer. « Le drap va jusqu’au menton, recouvrant les bras.
La ouate enveloppe tous les cheveux. Il est exsangue et
sauf cela, c’est pareil. »
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Le 31 juillet 1914, Jean Jaurès est tué à
bout portant au café du Croissant.
Arrêté dans les minutes qui suivent,
Raoul Villain ne nie pas son crime. Au
contraire, il le revendique ; il a voulu,
dit-il, « abattre le traître », le leader
socialiste qui s’opposait à la guerre.
 
Le 29 mars 1919, la cour d’assises de
la Seine acquitte Raoul Villain et
condamne aux dépens la veuve de
Jean Jaurès !
 
Qui était Raoul Villain ? Comment un
tel verdict a-t-il été possible ? Telles
sont les interrogations auxquelles
répond cette minutieuse enquête.
 
Spécialiste des questions de justice et
de police, le journaliste Dominique
Paganelli a notamment été chroniqueur judiciaire à Canal Plus et à
Europe1. Il est l’auteur de Libre
Arbitre (Actes Sud) et a cosigné avec
le dessinateur Tignous Le Procès
Colonna (12 Bis).
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